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Comité Syndical du 05/07/2023 à 19h00 

Salle Socio-Culturelle - Luttange 

 

 
 
 
 

Ordre du jour : 

 

1- Délibérations 

• Décision Modificative 

• Temps de travail du personnel : 1 607 heures 

• RIFSEEP 

 

  
 

Section « Eau »  

 

Présents : Mmes Mrs, RIVET Gérald, PIERRON Florent, SCHLINCKER Bernard, 

TURQUIA Manu, TESSARI Myriam, BEAUCHESNE Michèle, WEITTEN Marc, 

AUBURTIN Chantal, PIERRAT André, BECKER Patrick, BAUER Paul-André, LARCHE 

Jean 

 

Pouvoirs : Mmes Mrs, SCHIANO Philippe à SCHLINCKER Bernard 

 

Absents excusés : Mmes Mrs, DIOU Bernard, SCHIANO Philippe, DOSDA Serge, 

MULLER Franck, VICENTE Victor, SEGURA Olivier, GENNEVOIS Hervé, CORNETTE 

Isabelle, HEINE Bernard, LAGLASSE Rodrigue 

 

Absents : Mmes Mrs, GITZINGER Frédéric, LEDURE Marc, COUTURIER Jean-Marc, 

TURCK Gilbert, JACOB Christian, SCHUBNEL Frédéric, HANRION Philippe, FOUDIL 

Fabrice, HARTZ Bertrand, PIERSON Hervé, PERINO Christophe, LORRAIN Mathieu, 

DELLINGER Nathalie, THILL François, THILL Jean-François, KOUN Sébastien, GREFF 

Céline, HUBERT Boris, BRUANT Stéphanie 

 

Section « Assainissement » 

Présents : Mmes Mrs, BEAUCHESNE Michèle, PIERRAT André, LARCHE Jean 

 

Absents excusés : Mmes Mrs, BIRCK Jean-Luc, MULLER Franck, KIEFFER Jean, 

MARISSAL Mehdi 

 

Absents : Mmes Mrs, GILLES Laurent, VIGNAL Pascal, KLEIN Nicolas, PIERSON Hervé, 

BAUMANN Christophe, DANIS Marc, MUNOZ Jérôme, JOST Pascal, FRANTZ Stéphane 
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Il s’agit de la deuxième convocation suite au défaut de quorum pour la convocation du 

29/06/203. 

 

Le quorum de la majorité des délégués + 1 n’est ainsi pas nécessaire. 

 

Le Président ouvre la séance. 

  

1- Délibérations 

 

- Décision Modificative 

 

AEP  

 

Le Président vous propose la décision modificative suivante, étant donné : 

• Le montant à verser à l’Agence de l’Eau Rhin-Meuse est aujourd’hui connu 

• Les besoins de financement des investissements 

 

 
 

 

Le Conseil d’Exploitation a approuvé cette Décision Modificative à l’unanimité des 

membres présents. 

 

Le Comité Syndical approuve la décision modificative à l’unanimité des membres 

présents. 

 

 
- Temps de travail du personnel 

 

Le Comité Social Territorial du Centre de Gestion a donné un avis favorable au projet 

de délibération envoyé par le SIDEET. 

 

Le Président propose au Comité Syndical : 

 

Vu le Code Général de la Fonction Publique, notamment l’article L611-2 

Vu le décret n°2000-815 du 25 août 2000 relatif à l'aménagement et à la réduction du 

temps de travail dans la fonction publique de l'Etat et dans la magistrature ; 

BP 2023 DM Montant final

Chapitre 014 Atténuations de charges 440 000,00 -13 000,00 427 000,00 

Chapitre 023 Virement à la section d'investissement 398 451,00 13 000,00 411 451,00 

Chapitre 021 Virement de la section de Fonctionnement 398 451,00 13 000,00 411 451,00 

Chapitre 2315 Opération 14: Opérations diverses 40 000,00 13 000,00 53 000,00 
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Vu le décret n° 2001-623 du 12 juillet 2001 pris pour l'application de l'article 7-1 de la 

loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 susvisée ; 

Vu la circulaire ministérielle NOR RDFF1710891C du 31 mars 2017 relative à 

l’application des règles en matière de temps de travail dans les trois versants de la 

fonction publique ; 

Vu les avis du Comité Social Territorial, du 31/03/2023 

Considérant que l’article 47 de de la loi n°2019-828 du 6 août 2019 de transformation 

de la fonction publique abroge le fondement légal ayant permis le maintien de régimes 

dérogatoires à la durée légale du travail (1 607 heures) ; 

Considérant que les collectivités territoriales et les établissements publics disposent 

d'un délai d'un an à compter du renouvellement de leurs assemblées délibérantes pour 

définir les règles relatives au temps de travail de leurs agents ; 

Considérant que ces règles devront entrer en application au plus tard le 1er janvier 

suivant leur définition ; 

Considérant que le cas des jours fériés spécifiques à l’ALSACE-MOSELLE ne diffère 

pas du cas des autres jours fériés ; 

Considérant qu’il convient d’établir le décompte du temps de travail des agents publics 

sur la base d'une durée annuelle de travail effectif de 1 607 heures ; 

De décider 

 

Article 1er : À compter du 29/06/2023, le décompte du temps de travail des agents 

publics est réalisé sur la base d'une durée annuelle de travail effectif de 1 607 heures, 

sans préjudice des heures supplémentaires susceptibles d'être effectuées. 

 

 

Article 2 : À compter du 29/06/2023, les dispositions relatives au décompte du 

temps de travail des agents publics mentionnées dans toute délibération antérieure est 

abrogée, laquelle emporte la suppression de tous les jours extra-légaux accordés aux 

agents publics. 

 

Article 3 : A compter du 29/06/2023, les modalités d’organisation du temps de 

travail annuel au sein des différents services, annexées à la présente délibération, sont 

modifiées pour tenir compte de ces nouvelles dispositions. 

 

Le Conseil d’Exploitation a donné un avis favorable à l’unanimité des membres 

présents. 

 

Le Comité Syndical approuve la proposition du Président à l’unanimité des membres 

présents. 

 

 

365 jours annuels 228 jours annuels travaillés

x 7 heures de travail journalières (en moyenne)

(35h/4,5j)

= 1 596 heures annuelles travaillées 

arrondies à 1 600 heures

-   25 jours de congés annuels + 7 heures (journée de solidarité)

= 228 jours annuels travaillés = 1 607 heures annuelles travaillées

-   104 jours de week-end (52s x 2j)

-   8 jours fériés légaux



5 

 

- RIFSEEP 

 

Le 28 novembre 2017, le SIDEET avait anticipé l’avis du Comité Social Territorial du 

Centre de Gestion pour délibérer sur la mise en place du RIFSEEP (Régime 

Indemnitaire tenant compte des Fonctions, des Sujétions, de l'Expertise et de 

l'Engagement Professionnel). 

 

La délibération doit être reprise suite à l’avis favorable du Comité Technique en date 

du 16 février 2018. 

 

Les divers documents sont en annexe du présent compte-rendu. 

 

Le Conseil d’Exploitation a donné un avis favorable à l’unanimité des membres 

présents. 

 

Le Comité Syndical approuve la mise en place du RIFSEEP tel que décrit en annexe, à 

l’unanimité des membres présents. 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

ANNEXE 

Avis du CT du 16/02/2018 
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Délibération 
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